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LE SYNDICALISME DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU QUÉBEC​[2]​
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Les syndicats connaissent une crise importante depuis plus de deux décennies et un déclin inquiétant dans plusieurs sociétés industrielles avancées.  Les syndicats québécois semblent échapper à l'hémorragie qu'ont vécue leurs organisations soeurs des États-Unis et de la France.  Mais cette relative performance dans un contexte de restructuration et de contraction de l'emploi dans les secteurs traditionnellement syndiqués ne peut pas faire oublier d'autres dimensions de la crise du syndicalisme, dont les doutes sur son efficacité, sa légitimité sociale et ses stratégies.  En effet, les grandes organisations syndicales québécoises​[3]​ ont considérablement modifié leurs positions depuis le début des années 1980 (Boucher, 1992 et 1994; Lapointe et Bélanger, 1996).  
Mais cette transformation du discours des organisations syndicales québécoises ne se mue pas en changement de stratégies dans tous les secteurs.  L'évolution de l'action syndicale semble plus lente du côté des services publics, notamment dans les services sociaux et de santé.  C'est du moins ce qui ressort des positions de la Fédérations des affaires sociales (FAS)​[4]​ de la Confédération des syndicats nationaux (CSN), comme nous l'examinons en troisième partie de cette contribution.  En dépit d'indices de renouvellement, elle maintient toujours une perspective centralisatrice des services publics et homogénéisante du salariat faisant ainsi la sourde oreille aux aspirations de reconnaissance professionnelle et de participation à l'organisation du travail.  Or un retour sur la syndicalisation des travailleurs sociaux montre que la dimension professionnelle pouvait être intégrée à l'action syndicale dans le secteur public, mais que cette vision a été définitivement mise de côté au milieu des années 1970.  C'est ce que nous exposons en deuxième lieu, après avoir, au préalable, situé le contexte de cette orientation syndicale et surtout l'évolution des rapports de travail et de consommation dans le secteur public québécois des années 1960 au début des années 1980.
LE SYNDICALISME DU SECTEUR PUBLIC:  DE L'«ÂGE D'OR» À LA CRISE
La syndicalisation des services publics a contribué à transformer le syndicalisme québécois au cours des années 1960 et 1970.  Tout d'abord, la pleine reconnaissance sociale et politique des syndicats du secteur public (Boucher, 1992, Gagnon, 1991) et leur développement avec la progression des emplois dans les services ont profondément modifié la composition du mouvement syndical, surtout celle de la CSN (Favreau et L'Heureux, 1984).  De plus, leur rassemblement dans un «Front commun» intersyndical pour mener plus efficacement les négociations avec l'État, à partir du début des années 1970, leur a donné un espace et une visibilité sociale et politique qui a relégué dans l'ombre les syndicats des entreprises privées.  Enfin, le radicalisme des années 1970  s'est développé surtout chez les militants de ce secteur.
En effet, dans un discours alimenté au marxisme (Gagnon, 1991; Lipsig-Mummé, 1991), les syndicats du secteur public se présentaient eux-mêmes ou étaient présentés (Piotte, 1977) comme pratiquant un syndicalisme de classe ou «de combat».  Ils se voyaient comme la «locomotive», c'est-à-dire une avant-garde qui tirait vers le haut l'ensemble de la classe ouvrière et des classes populaires, surtout leurs fractions les plus défavorisées.  La revendication du salaire minimal lors des négociations de 1972 et 1975-1976 avait contribué à l'amélioration de la condition des salariés du secteur privé et des prestataires de l'État (Beaucage, 1989).  Il en est de même pour certains avantages sociaux et les avancées du côté des congés parentaux.  
Mais cette force d'entraînement s'est plutôt retournée, au début des années 1980, en position défensive de protection des acquis des négociations antérieures, en une sorte de repli sur soi (Dagenais, 1982; Demers, 1982), en dépit d'un discours sur la solidarité de classe et la qualité des services.  Cette position syndicale perdit rapidement sa légitimité sociale (Boucher, 1994), d'autant que les thèses néo-libérales gagnaient en popularité avec l'accentuation de la crise financière de l'État (Lipietz, 1983) et que le marché de l'emploi se rétrécissait et se segmentait (Boyer, 1986; Michon, 1988).  Enfin, un discours défensif et justificatif devenait de plus en plus intenable pour des raisons internes.  En effet, les Centrales modifiaient leurs positions en avançant des solutions alternatives ou, selon une expression consacrée, en prenant les devants (Doré et Ferland, 1991), et des expérimentations positives de démocratisation du travail, dans le secteur privé surtout, étaient rendues publiques (Boucher, 1994).  
 Pourquoi les syndicats du secteur public ont-ils manifesté un tel dynamisme pendant plus de quinze ans et se sont-ils ensuite enfermés dans une position défensive et hésitante?  L'explication la plus couramment avancée repose sur les changements de l'environnement économique et politique.  À cause de la crise des finances publiques, de la crise économique et de la remise en cause des programmes de services publics, les syndicats de ce secteur auraient perdu leur capacité d'obtenir des gains.  Certes, l'environnement joue un rôle important dans l'orientation stratégique des acteurs, mais encore faut-il tenir compte de l'état des rapports entre ces acteurs, des compromis sociaux qui se stabilisent ou se modifient à une période donnée dans un ensemble d'institutions de régulation​[5]​ et de l'impact des stratégies des acteurs sociaux​[6]​.  C'est ainsi que la montée du syndicalisme du secteur public doit être replacée dans le double compromis social du fordisme et du providentialisme qui a prévalu au Québec au cours des années 1960 et 1970 comme dans la plupart des sociétés occidentales.  De même peut-on mieux comprendre les hésitations syndicales actuelles en les replaçant dans la crise de ce compromis et des institutions qui permettaient sa stabilité.  
En effet, la régulation fordiste impliquait à la fois la reconnaissance syndicale et la négociation périodique des salaires et des conditions de travail.  En retour, les directions des entreprises ou des établissements consolidaient leur autorité sur l'orientation de la production et l'organisation du travail en y généralisant les méthodes tayloriennes.  Or, avec l'entrée massive des ouvriers non qualifiés, les syndicats de métier ont été assez vite déclassés et ce sont les syndicats industriels qui ont le mieux représenté cette nouvelle composition du salariat.  Les exigences ouvrières de maîtrise sur le travail, propres aux métiers, étaient mises en veilleuse au profit de l'amélioration des conditions de vie de l'ensemble des salariés, en commençant par les plus défavorisés.  
Ce modèle de syndicalisme s'est imposé aux salariés des services publics, puisque les législations qui accordaient une pleine reconnaissance à ces syndicats les mettaient sous le même régime de travail que les salariés des entreprises. (Boucher, 1992)  Cette application est restée relative cependant, en ce qui concerne les méthodes tayloriennes d'organisation du travail.  Par exemple, elles n'ont pas prévalu lors de la syndicalisation des travailleurs sociaux des hôpitaux, comme nous le verrons.  D'ailleurs, le travail social, tout comme les autres interventions de type professionnel dans les services, se différencie profondément du travail de production de biens matériels.  En effet, il suppose un rapport constant et direct avec l'usager, une maîtrise importante de ce rapport et des aléas d'une relation qui échappe à la rationalité formelle.  Ce travail, que l'on peut appeler «réflexif» (Giddens, 1994; Maheu et Bien-Aimé), suppose donc un niveau élevé de qualification et de scolarisation .  Il en résulte une forte identité professionnelle de sorte que travail et mode de vie s'imbriquent souvent l'un dans l'autre.
Car dans les services publics, les rapports de consommation se sont articulés selon une configuration semblable à celle des rapports de travail.  En effet, si l'accessibilité à des services adéquats a été garantie à l'ensemble de la population, quelle que soit la condition des individus, l'orientation et l'organisation de ces services ont généralement échappé à la participation des citoyens pour demeurer sous l'autorité étatique, selon un modèle technocratique et bureaucratique.  Ainsi, l'homogénéisation et la centralisation/standardisation des services publics n'ont cessé de s'accentuer avec leur développement et leur rationalisation, afin d'en contrôler les coûts et de continuer à en assurer l'accès à toute la population.  Il en est résulté une consommation plutôt passive et un rapport de dépendance caractéristiques du «providentialisme» (Bélanger et Lévesque, 1990).  
Malgré une résistance continue en provenance des salariés et de la population, la tendance à l'homogénéisation du salariat du secteur public et à la standardisation des conditions de travail tout comme des services à la population l'a emporté.  C'est qu'en dépit de ces limites évidentes, le fordisme et le providentialisme représentaient des avancées démocratiques et sociales pour le salariat et la population en général.  Les syndicats eux-mêmes ont tenu un rôle clé dans l'établissement de l'un et l'autre compromis avec leurs avantages, comme la reconnaissance syndicale, le droit de négociation et l'accessibilité aux services.  Ils ont tiré profit de ces avantages tant pour le salariat que pour la population en adoptant une stratégie de négociation centralisée et coordonnée dans larges organisations syndicales.  Aussi beaucoup de syndicalistes, du secteur public surtout, restent-ils attachés à ces modèles au-delà des contradictions qui les ont conduits à leur épuisement.
Or cet attachement presque obsessionnel à des stratégies syndicales qui étaient bien adaptées à un modèle de services et de négociations centralisés risque de desservir la volonté même de ces militants de défendre les intérêts des salariés du secteur public dans une nouveau contexte de restriction budgétaire certes, mais aussi de décentralisation et d'une nouvelle diffusion du pouvoir entre acteurs sociaux sur le plan local et régional, sans parler d'une demande grandissante des salariés des services à une implication plus forte dans l'organisation de leur travail.  Pourtant cette centralisation de l'action syndicale et cette tendance à l'homogénéisation des conditions de travail ne se sont pas imposées du premier coup dans le secteur public, comme il apparaît dans l'histoire de la syndicalisation des travailleurs sociaux (Boucher et Jetté, 1995).  En effet, la première phase de syndicalisation de ces derniers a laissé une large place à  la dimension professionnelle et de participation à l'organisation du travail et des services dans l'action syndicale.
LES TRAVAILLEURS SOCIAUX:  DU SYNDICALISME PROFESSIONNEL AU SYNDICALISME INDUSTRIEL ET DE CLASSE
Le premier syndicat à regrouper des travailleurs sociaux au Québec a été organisé vers 1963, à l'Hôpital Sainte-Justine de Montréal, et s'est ensuite étendu à d'autres hôpitaux.  Il était affiliée à la Fédération nationale des services (FNS), l'ancêtre de la Fédération des affaires sociales (FAS) de la CSN.  À ses débuts, il regroupait une quinzaine d'intervenantes qui détenaient un diplôme universitaire de premier ou deuxième cycle en service social.  Il s'agissait de la première organisation syndicale de professionnels dans le milieu de la santé et des services sociaux.
Cette expérience a constitué le catalyseur de la syndicalisation des professionnels du secteur de la santé sur le plan national.  L'émergence des syndicats dans le secteur des services sociaux, plus spécifiquement dans les agences, a suivi d'assez près.  C'est en 1967 que s'est organisé le premier syndicat dans ces établissements, non pas sur une base professionnelle comme chez les travailleuses sociales de Sainte-Justine, mais sur une base industrielle, en regroupant ensemble divers corps d'emploi, tout en étant affilié à la FNS.  Cette différenciation organisationnelle n'était pas neutre.  En effet, peu d'intervenants sociaux des agences disposaient, comme aujourd'hui, d'une formation académique en travail social de niveau universitaire ou même de niveau collégial.  À l'inverse, les travailleuses sociales des hôpitaux pouvaient se mesurer, jusqu'à un certain point, aux professionnels traditionnellement reconnus du milieu de la santé, y compris les médecins.  C'est ainsi que la reconnaissance sociale en milieu hospitalier passait en grande partie par la reconnaissance professionnelle.  À l'inverse, du côté des agences, cette même reconnaissance s'appuyait plutôt sur l'amélioration généralisée des salaires pour tous les corps d'emploi des établissements.
Le problème salarial était particulièrement aigu dans les agences.  Les employés des agences profitaient de certains avantages compensatoires sur le plan des conditions de travail. À titre d'exemple, la semaine normale de travail était fixée à 32 1/2 heures plutôt qu'à 35 heures.  De plus, les salariés profitaient d'une douzaine de jours de congé par année comme dans le secteur public.  D'autres avantages discrétionnaires étaient accordés selon le bon vouloir des directions.  Toutefois, ces privilèges ne suffisaient pas à faire oublier aux employés les maigres salaires qui leur étaient versés. En 1967, le salaire moyen d'un travailleur dans une agence atteignait tout au plus 90$ par semaine. Ceci faisait dire à un négociateur syndical de l'époque qu'«au lieu de payer les gens en argent, on les payait en temps» (Boucher et Jetté, 1994: 4).
La négociation salariale avait été un motif important dans la démarche de syndicalisation des professionnels des hôpitaux aussi, car un écart tangible existait entre eux et d'autres professionnels.  Mais la reconnaissance salariale était étroitement associée à la reconnaissance professionnelle, car la classe supplémentaire que ces travailleuses sociales réclamaient était rattachée à du travail de supervision en milieu de pratique et à d'autres activités professionnelles hautement qualifiées comme la recherche et le travail clinique.  
Les différenciations entre les orientations syndicales des deux milieux ne tenaient donc pas à la question salariale.  Elles ne dépendaient pas non plus du modèle de relations de travail.  En effet, dans chaque cas, il s'agissait d'un fonctionnement organisationnel fortement hiérarchique et paternaliste, où le pouvoir s'exerçait de façon souvent autoritaire et discrétionnaire, sinon arbitraire (Diotte et Favreau, 1995; St-Onge et Boudreault, 1994: 8).  Surtout, cette préoccupation semble  avoir été inexistante chez eux au cours des années 1960 et 1970, du moins chez les militants syndicaux.
Nous nous retrouvons donc devant deux modèles de syndicalisme, devant deux logiques syndicales distinctes, comme nous le fait voir le tableau qui suit.  Pourtant, les syndicats de travailleurs sociaux dans les hôpitaux comme dans les agences ont été organisés dans un même contexte de développement des services publics.  D'un côté, nous avons affaire à un modèle de syndicalisme professionnel que nous pouvons apparenter étroitement au syndicalisme de métier.  On y recherche le contrôle sur le travail et l'orientation des services, par le truchement de sa position professionnelle dans les équipes multidisciplinaires.  On s'appuyait sur l'action syndicale et on ne recherchait pas seulement la protection corporative.  




Motif de syndicalisation	Salarial et professionnel	Salarial
Structure syndicale	Syndicat professionnel Affiliation à la FNS, puis à la FICQ	Syndicat industrielAffiliation à la FNS/FAS
Stratégies syndicales	Reconnaissance professionnelle sur les lieux du travailParticipation et contrôle sur le travail	Rattrapage absolu sur le plan salarialSyndicalisme de classe, radicalisme
Solidarité sociale	Interrelation entre action syndi-cale, action professionnelle et action sociale sur les lieux du travail	Égalitarisme salarial entre corps d'emploiTravail et syndicat comme tremplin pour l'action socio-politique
Modèle de syndicalisme	Syndicalisme professionnel	Syndicalisme industriel fordiste
D'un autre côté, nous sommes placés devant un syndicalisme de type industriel qui regroupait indifféremment, dans un même syndicat, des gens aux tâches et aux formations très différenciées et qui tendait à uniformiser les conditions salariales et de travail plutôt que de favoriser l'identité professionnelle.  C'est aussi ce deuxième type de syndicalisme qui s'est développé dans l'ensemble de la FNS/FAS, comme nous le verrons plus loin.  Il n'est donc pas surprenant que les travailleurs sociaux des hôpitaux se soient sentis mal à l'aise dans cette fédération et soient passés à la Fédération des ingénieurs et cadres du Québec (FICQ) en 1968, à la suggestion même du président de la FNS.  Mais on ne peut pas conclure qu'il s'agit là d'une attitude «corporatiste» ou d'un repli professionnel.  En effet, ces syndiqués ont fait preuve d'un militantisme syndical et social aussi important que leurs collègues des agences, mais selon une autre perspective.
Sur le plan de la solidarité syndicale, les travailleurs sociaux des hôpitaux se sont montrés particulièrement attentifs à harmoniser leurs revendications et leurs stratégies avec leurs collègues des agences de service social lors des négociations de 1968 à 1970.  Ils leur ont également assuré leur soutien au moment du lock-out  décrété par les directions d'agences en réaction aux débrayages de certains syndicats.  En 1972, les travailleurs sociaux des hôpitaux ont voté pour la grève.  Cependant, à cause d'un vote trop serré et de fortes tensions dans leurs rangs, «les gens ont préféré verser au fonds syndical au moins 50% du salaire qu'ils recevaient les journées de grève» (Martin, 1994 : 18) plutôt que de débrayer, un geste qui fut très apprécié par certains leaders de la CSN.  Sur le plan de la solidarité sociale, l'action de ce syndicat se déployait en lien assez étroit avec les sensibilités professionnelles et les observations que ses membres réalisaient sur les lieux du travail.  Ces derniers ayant constaté l'incapacité de plusieurs personnes de s'acquitter des frais médicaux, le syndicat exerça des pressions en faveur de l'établissement d'un régime d'assurance-maladie universel.
En dépit de ce dynamisme, le modèle d'intégration de l'action syndicale avec l'action professionnelle et sociale ne devait pas s'imposer ni même coexister chez les travailleurs sociaux.  En effet, dans un processus de restructuration syndicale, les travailleurs sociaux des hôpitaux montréalais ont été intégrés dans le syndicat du Centre (agence) des services sociaux du Montréal métropolitain.  Du fait même, ils passaient de la FICQ, qui pratiquait un syndicalisme professionnel, à la FAS qui était nettement orientée vers le modèle industriel.  Ce dernier modèle devenait donc hégémonique dans le secteur de la santé et des services sociaux.
On aurait pu s'attendre à ce que la particularité des Centres locaux de services communautaires (CLSC) entraîne des pratiques syndicales intégrantes comme celles que nous venons de décrire.  En effet, à cause de leurs racines populaires et de leur projet d'institutionnaliser la participation de la population et des salariés (Bélanger et Lévesque, 1990), les premiers CLSC offraient une occasion privilégiée d'élargissement de l'action syndicale.  Celle-ci aurait pu s'arrimer à l'action du mouvement populaire et communautaire de façon à faire avancer la démocratisation tant sur le plan de l'organisation du travail que de la participation des salariés et de la population environnante à l'orientation des services.  Mais en dépit de rapports très étroits entre la population et plusieurs intervenants des CLSC et une organisation du travail ouverte au fonctionnement d'équipes multidisciplinaires et à la participation, les salariés de ces établissements n'ont pas innové sur le plan de l'action syndicale.
Il ressort clairement, des témoignages recueillis dans nos enquêtes, que les artisans de la syndicalisation dans les CLSC étaient plus orientés, à l'époque, vers des objectifs politiques et idéologiques que vers l'amélioration des conditions d'exercice de la profession.  Là aussi, on a formé des syndicats de type industriel, affiliés à la Fédération des affaires sociales et qui visaient le relèvement salarial des plus défavorisés, souvent des femmes, les auxiliaires familiales et les secrétaires en l'occurrence.  Les travailleurs sociaux de CLSC ont été ou se sont eux-mêmes intégrés dans ce type de militantisme qui laissait peu de place à la défense de la profession, contrairement à ce qui s'était produit dans les hôpitaux.  
Enfin, cette phase de syndicalisation s'est opérée dans la période du radicalisme syndical et politique.  Du côté des CLSC, ce radicalisme s'alimentait principalement à deux sources: d'une part, le radicalisme des cliniques populaires de santé, les ancêtres des CLSC, où l'on pratiquait une rigoureuse égalité salariale entre employés, quel que soit leur statut professionnel; d'autre part, certains militants étaient également actifs dans des organisations politiques de gauche.  Le syndicalisme devenait ainsi une plate-forme pour mener des luttes sociales et politiques.  Dans ce cadre, il n'était pas question d'accepter un partage du pouvoir avec la direction en participant au conseil d'administration, par exemple, à moins de pouvoir prendre le contrôle de l'organisation.  Toute forme de cogestion apparaissait comme de la «collaboration de classe».  Mais cette perspective ne faisait pas l'unanimité et certains syndiqués reprochaient à cette stratégie de manquer de réalisme.  
La perspective professionnelle était donc mise en veilleuse même chez les travailleurs sociaux et le radicalisme égalitariste s'est imposé malgré l'expression d'attentes contraires.  Or ces tensions demeurent latentes à la CSN.  Elles sont encore apparues dans des débats sur les structures de l'organisation au cours des congrès de la Confédération de 1995 et 1996 ou lors d'un atelier qui rassemblait des organisateurs communautaires de CSLC (Boucher et Jetté, 1997), syndiqués à la FAS.  Plusieurs membres du groupe ont admis qu'il n'était guère possible de trouver dans leurs syndicats et surtout à la FAS, un espace pour traiter des questions touchant l'exercice du travail et de la profession.  Il ont également déploré que leur organisation syndicale ait tendance à se replier sur la protection des emplois tels qu'ils existent, plutôt que de rechercher et de proposer de nouvelles solutions.  Ainsi, reste toujours vivante cette aspiration à construire une action syndicale mieux en lien avec les exigences professionnelles et le désir de participer à l'orientation de son travail et des services qu'on rend à la population.  Comment la FAS arrive-t-elle à gérer ces tensions?
LES TIRAILLEMENTS DE LA FÉDÉRATION DES AFFAIRES SOCIALES
Cette fédération, la plus importante du secteur public québécois, regroupe des syndicats industriels comme l'on sait.  Au lieu de chercher à atténuer les effets d'aplanissement des différences professionnelles d'une telle structure syndicale en valorisant des formes souples de regroupements sectoriels à l'interne, elle soutient plutôt des objectifs d'homogénéisation du salariat et de centralisation des stratégies de négociation et d'action syndicale.  Parallèlement à cette position par rapport aux relations de travail, elle défend une conception correspondante sur le plan de la consommation, c'est-à-dire de l'accessibilité des services, bien qu'une perspective différente soit aussi présente dans ses rangs.
En effet, les positions de la FAS des années 1980 et du début des années 1990 recoupent deux visions différentes des services publics.  La première considère que l'État doit prendre en charge tous les problèmes sociaux et de santé selon un modèle centralisé.  L'autre accorde un rôle important à l'État dans le financement des services, mais vise aussi l'implication des salariés dans l'organisation de leur travail et donne plus de latitude à la participation des usagers dans le fonctionnement du système, recherchant ainsi la démocratisation et la décentralisation.  L'examen du discours (Jetté, 1997) de la Fédération montre qu'une tension ou une ambivalence entre ces deux orientations traversent cette organisation, mais qu'en définitive, c'est toujours la perspective centralisatrice qui l'a emporté jusqu'ici.
La première vision correspond bien au modèle providentialiste.  Sur le plan des services, on défend le principe de l'accessibilité universelle, la gestion étatique et l'extension de cette forme de prestation de services comme réponse à de nouveaux besoins.  Du côté des rapports de travail, on se montre attaché à des négociations centralisées, l'attention stratégique étant accordée au rapport de force et à la protection de l'emploi plutôt qu'au contenu et au mode d'organisation du travail.  
Cependant, la FAS a conscience des effets négatifs de la rationalisation et de la standardisation.  Ainsi, les choix du gouvernement, les effets pervers provenant de l'«industrialisation» des soins de santé et le travail répétitif sont identifiés comme les principales sources de la crise du système de santé et de services sociaux.  On y dénonce aussi l'autorité exclusive de la direction sur la gestion des établissements, le contrôle des professionnels de la médecine sur les savoirs et les pratiques, la pertinence de la réorganisation des services.  De même peut-on noter une certaine préoccupation pour les usagers dans le discours de la FAS.  Celle-ci se montre favorable à la participation de la population à la gestion des services.  Elle propose même que «l'administration des établissements relève majoritairement des représentants élus de la population» (FAS, 1983: 325).  De plus, elle exprime régulièrement son appui aux organisations communautaires et aux groupes d'usagers.
Il reste que les positions défensives sur ces dimensions occupaient une place beaucoup plus importante dans le discours de la FAS au cours des années 1980.  Ainsi, la préoccupation pour l'autonomie du travail et la maîtrise de son organisation est restée plutôt théorique.  La conscience de la crise du travail concernait bien plus sa précarité que son organisation.  En effet, on déplorait le développement du temps partiel et on réclamait sa conversion en postes à temps complet.  On exigeait la consultation des salariés, mais limitée à des questions comme les listes de rappel, par exemple.  
Ce qui préoccupe la FAS, c'est beaucoup plus le contrôle de l'emploi et des conditions de travail que la maîtrise sur l'organisation du travail.  A cet égard, elle est explicite:  pour pallier à l'exclusion des travailleurs, il faut exiger un «plancher d'emploi et de services» (FAS, 1987: 319).  De plus, elle allie le contrôle des emplois à la quantité et à la qualité des services à la population.  C'est cette vision qui guide ses rapports avec les usagers et les groupes communautaires.
En effet, la volonté de la FAS d'établir des alliances avec ces derniers comporte un côté paradoxal.  D'une part, elle défend l'accès de la population aux services et même l'extension de ces derniers.  D'autre part, elle ne semble pas croire en la capacité des usagers de définir ces services et d'influer sur l'orientation qu'ils doivent prendre.  Certes, on est d'accord avec la participation de la population aux conseils d'administration, en principe, mais en même temps, on se méfie des groupes communautaires qui interviennent sur le terrain et qui offrent des services alternatifs à ceux de l'État.  Réfléchissant à cette question quelques années après la fin de son mandat de présidente, Catherine Loumède (1994: 16) relevait que, dans la perception de la FAS, les «intérêts des usagers ne sont pas forcément ceux des syndiqués».
Ce paradoxe se saisit mieux lorsqu'on constate que la FAS considère que ses grandes victoires historiques ou ses grandes défaites tiennent, en grande partie, aux appuis de la population ou à leur absence.  Sur ce plan, la Fédération déplore qu'elle ait trop souvent été perçue comme ne recherchant que l'amélioration des conditions de travail de ses membres.  Elle veut démontrer que la qualité des services est directement liée à celle des conditions de travail du personnel et cela, en dépit des contradictions qu'elle pourrait laisser voir entre ses objectifs de négociation et ses positions en faveur des usagers.  
Il est difficile de conclure, à partir du discours, que cette ambiguïté implique un repli définitif sur les acquis et une méfiance de principe envers la population et ses organisations communautaires.  Nous l'interprétons plutôt comme une tension permanente entre deux visions des services publics comme nous l'avons avancé plus haut.  Ainsi, malgré la domination du modèle centralisateur, la tendance en faveur d'un modèle décentralisé et participatif a continué de se manifester.  À la fin des années 1980, cette dernière perspective semblait vouloir prendre plus de place avec un exécutif qui était en majorité orienté vers ce choix.  En plus de se montrer sensible à la valorisation de l'emploi de certains groupes professionnels et à la place qui leur est accordée dans l'organisation, cet exécutif faisait la promotion de la décentralisation de la négociation au congrès de la FAS.  Enfin, sur la question de l'organisation du travail, il endossait l'objectif de la CSN:  «il faut prendre les devants plutôt que d'attendre qu'un nouveau régime soit en débat et qu'on soit en réaction, donc sur la défensive» (FAS, 1990: 18).
Cette orientation ne devait pas se poursuivre.  Dès 1991, après le changement d'exécutif, la FAS renouait avec ses positions défensives traditionnelles, sur un ton alarmiste même, dénonçant tout projet de décentralisation et de prise en compte des différences professionnelles pour privilégier la négociation salariale et la sécurité d'emploi.  Pour les dirigeants de la Fédération, la force du nombre et l'unité de leur organisation constitue un rempart contre un gouvernement qui fait «de plus en plus la vie dure» (FAS, 1991: 15) aux syndicats.  Le recul social des salariés ne viendrait pas d'un problème de stratégies syndicales, mais bien du discours patronal et gouvernemental et des politiques néo-libérales.  S'ils dénoncent, non sans raison, le «caractère artificiel des lieux de consultation» (FAS, 1992: 20), ces dirigeants ne proposent pas d'alternatives cependant et continuent de se méfier, entre autres, d'une «orientation de plus en plus favorable à la concertation» (FAS, 1992: 7), sans plus de procès, comme si toute forme de concertation entraînait manipulation et domination.
Du côté des services, la FAS continue, pendant cette période, de défendre l'État-providence et, dans son esprit, les problèmes des syndicats du secteur public sont associés à la crise de cette forme d'État.  La Fédération propose d'élargir la réflexion et de travailler à la construction d'une grande coalition avec d'autres partenaires.  Mais il s'agit plutôt d'une réponse aux critiques de repli qui sont adressées aux syndicats et elle cherche à se présenter comme un chef de file des «agents de changement social» (FAS, 1992: 6).  Selon elle, son rôle consiste avant tout «à essayer de négocier de meilleurs contrats de travail» (FAS, 1992: 4).  
Au-delà de tiraillements évidents, les positions de la FAS demeurent, jusqu'à maintenant, dans la logique du fordisme et du providentialisme et ses stratégies restent vouées à la défense de ce modèle.  Il est difficile de relever, dans le discours de la Fédération, une conscience des limites de ce régime, excepté au tournant de 1990.  Or, comme nous l'avons vu, la proposition de renouvellement de stratégies et de restructuration syndicale a été battue en brèche, dans les positions officielles, dès 1991, en faveur de positions très défensives en dépit d'une conscience de la difficulté de réaliser une mobilisation syndicale et sociale sur la base des stratégies traditionnelles.  Cette orientation a encore une fois été confirmée au Congrès de la CSN de mai 1996.  La Fédération entend encore élargir sa représentation et sa masse critique pour un meilleur rapport de force en cherchant à se rendre «attrayante», selon l'expression de ses dirigeants, auprès de professionnels du secteur de la santé et des services sociaux regroupés dans d'autres secteurs de la CSN.  
Ainsi, en dépit d'une réelle tendance de renouvellement de discours et de stratégie en son sein, la FAS maintient toujours sa perspective centralisatrice, tant du côté de sa vision des services à la population que du côté de l'action syndicale.  Sur le plan organisationnel, elle cherche même à monopoliser l'action syndicale dans le secteur de la santé et des services sociaux.  Mais cette position stratégique ne se fait pas sans tension.  Elle risque de provoquer un éloignement et peut-être même une rupture de nouvelles fractions de ses salariés professionnels​[7]​ ou de certains de ses syndicats locaux qui, de leur propre initiative, se sont impliqués dans des expérimentations de démocratisation de leur lieu de travail.  Surtout, elle n'arrive pas à répondre à certains enjeux actuels de restructuration des services à la population dans un espace régional et local, alors que se développent des ententes de partenariat avec des groupes communautaires de prestation de services, dans le champ de la santé mentale et des services de proximité entre autres.
CONCLUSION
Cet examen des stratégies de la Fédération des affaires sociales montre bien qu'une partie importante et influente des syndicats québécois n'arrive pas vraiment à sortir de la logique du fordisme et du providentialisme dans le secteur public.  Cette tendance se manifeste, du côté de l'action syndicale, par la centralisation des négociations de conventions collectives de travail et une recherche d'homogénéisation du salariat, et du côté des services à la population, par l'attachement à l'organisation étatique centralisée et plutôt uniforme.  Ces positions traditionnelles et défensives s'y sont maintenues malgré des dissidences internes, qui ont réussi à s'exprimer officiellement pendant une courte période, malgré aussi les nouvelles orientations stratégiques de la CSN et une baisse de légitimité sociale de ces stratégies défensives, ce qui est admis par les dirigeants mêmes de la FAS.  
La Fédération a donc du mal à gérer ces tensions entre d'une part, une demande de retour à la profession de la part des salariés et d'implication plus tangible dans leur milieu de travail, une demande sociale de décentralisation et de participation à l'organisation des services, et d'autre part, la tentative de maintenir un modèle qui a connu son efficacité tant sociale que salariale pendant une période et le rêve d'asseoir un rapport de force irrésistible en regroupant, dans une même organisation, la plupart des salariés des services sociaux et de santé.  Sur ce plan, elle n'échappe pas à un dilemme qui traverse une bonne partie des syndicats occidentaux, c'est-à-dire le choix entre un syndicalisme plus près des professions et de la marche de l'activité de travail, d'inspiration proche des syndicats de métier du début du mouvement ouvrier, et ces grands syndicats industriels qui étaient si bien adaptés aux grandes entreprises fordiennes d'après-guerre.  Or ces dernières achèvent de se disperser en organisations flexibles composées de multiples unités de production et l'État-providence de la même période connaît lui aussi un processus de décentralisation.
Même si l'orientation centralisatrice reste majoritaire chez les délégués syndicaux de la Fédération, une position alternative est portée par une proportion tangible de ses membres.  Or l'histoire de la syndicalisation des travailleurs sociaux nous fait découvrir une filiation de cette position plus centrée sur l'espace professionnel, l'orientation et l'organisation du travail ainsi que sur des alliances tangibles avec la population en vue de la démocratisation des services.  Certes on ne peut pas refaire l'histoire, mais un retour sur cette dernière nous permet de voir que les acteurs font des choix stratégiques à partir de leur propre base ou point de vue.  Si le choix d'une vision et d'une stratégie centralisatrices ont donné des dividendes positives dans la première partie des années 1970, tant pour les salariés du secteur public que pour les portions défavorisées de la population, les avantages se sont vite amenuisés de sorte que les syndicats ont dû se rabattre sur la protection des acquis antérieurs.  Or cette optique devint de plus en plus difficile à tenir à cause des coûts qu'elle engendrait.  Surtout, elle n'arrive pas à répondre aux attentes de participation et d'autonomie au travail des salariés du secteur public qui de plus, avec la crise financière de l'État, voient leurs tâches s'alourdir et devenir d'autant intolérables que leur maîtrise sur leur travail et leur rapport à l'usager se rétrécit par le fait même.  Elle n'apporte pas non plus, en dépit d'un certain discours, de proposition concrète et applicable d'implication de la population locale dans l'organisation des services, se méfiant même des initiatives de services alternatifs des groupes communautaires.
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^1	   Ce texte doit paraître dans Reynald Bourque et Colette Bernier (éd.), Regards croisés sur la formation et les relations professionnelles (titre provisoire), Sainte-Foy, Département des relations industrielles, Université Laval.
^2	   Ce texte doit paraître dans Reynald Bourque et Colette Bernier (éd.), Regards croisés sur la formation et les relations professionnelles (titre provisoire), Sainte-Foy, Département des relations industrielles, Université Laval.
^3	   Plus précisément la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et la Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ).
^4	   La FAS est devenue depuis peu la Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS).
^5	   Nous nous appuyons ici sur la théorie de la régulation.  Voir entre autres Aglietta, 1979; Bélanger et Lévesque, 1991; Lipietz, 1989.
^6	   En plus de la théorie de la régulation, nous nous référons ici à certaines analyses néo-marxistes (Mouffe, 1983; Offe, 1985) et actionnalistes (Maheu, 1983; Touraine, 1978 et 1984)
^7	   Plusieurs groupes d'infirmières ont quitté la FAS au cours des années 1970 et 1980.
